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Arrêtén° SG/2023-024

portant sur les modalitésd'organisation du vote étectroniquepar internet pour l'élec-
tion des représentantsdes personnels au comitésocial d'administration spécialacadé-

mique de l'académiede La Réunion

LA RECTRICE DE LA RÉGIONACADÉMIQ.UEDE LA RÉUNION

Vu le code généralde la fonction publique ;

Vu le code de l'éducation;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiéerelative àl'informatique, aux fichiers et aux libertés;

Vu l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre2005 relative aux échangesélectroniquesentre les usagers
et les autoritésadministratives et entre les autoritésadminîstratîves ;

Vu le décretn°82-447 du 28 mai 1982 relatif àl'exercice du droit syndical dans la fonction publique ;

Vu le décretn° 2010-112 du 02 février2010 pris pour l'application des articles 9, 10 et 12 de l'ordonnance
n° 2005-1516 du 8 décembre2005 relative aux échangesélectroniquesentre les usagers et les autorités
administratives et entre les autoritésadministratives ;

Vu le décretn° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comitéssociaux d'administration dans les
administrations et les établissementspublics de l'Etat ;

Vu le décretn° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalitésde mise en  uvre du vote
électroniquepar internet pour l'électiondes représentantsdu personnel au seîn des instances de repré-
sentation du personnel de la fonction publique de l'Etat ;

Vu la délibérationCNIL n°2019-053 du 25 avril 2019 portant adoption d'une recommandation relative à
la sécuritédes systèmesde vote par correspondance électronique,notamment via Internet ;

Vu la décisiondu 11 juillet 2019 relative aux conditions et aux modalitésd'utilisation des technologies de
l'information et de la communication par les organisations syndicales dans les services relevant du mj-
nistèrede l'éducationnationale et de la jeunesse ;

Vu l/avis du comitésocial d'administration académiqueen date du 7 avril 2023 ;

Considérantque les résultatsde la désagrégationdes suffrages émis lors des électionsprofessionnelles
de décembre2022 n'ont pas pu êtreétablispour la constitution du comitésocial d'administration spé-
cial académiquede l'académiede La R.éunion;
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ARRÊTE

Chapitre ler - Dispositions eénérales

Article 1 - Une électionest organiséeafin de désignerles representants des personnels au comitésocial
d'administration spécialacadémiquede l'académiede La Réunion.

Article 2 - Cette élection se déroule par vote électroniquedu mardi 27juin 2023, 8 heures, heure de
Paris, au vendredi 30juin 2023, 17 heures, heure de Paris. Le présentarrêtéfixe les modalitésde fonc-
tionnement du systèmede vote électroniquepar Internet ainsi que les règlesde gestion, de maintenance
et les modalitésd'expertise qui lui sont applicables.

Article 3 - Le secrétairegénéralde l'académieinforme les électeursde celle-ci sur les modalitésd'accès
au systèmede vote électroniquepar Internet et sur son fonctionnement général.

Chapitre II - Modalitésde fonctionnement et conditions de mîse en  uvre du svstèmede vote électro-
nique par Internet

Article 4 - Le systèmeinformatique conçupour permettre le vote électroniquepar Internet fait l'objet
d'une expertise indépendanteconformémentaux dispositions de l'article 7 du décretdu 26 mai 2011
susviséet en application des recommandations de la délibérationsusvîsée.

Dans le cadre de ses missions, l'expert indépendanta accèsaux différentslocaux de l'administration où
s'organisent les électionsainsi qu'aux locaux des entreprises prestataires.

Le rapport d'expertise doit êtrecommuniquédans les conditions prévuesau second alinéade l'article 7
du décretdu 26 mai 2011 susvisé.

Article 5 - De façonàaider les électeursdans la navigation sur le portail électionsainsi que pendant les
opérationsélectorales, une cellule de soutien de proximitéest crééedans l'académiede La Réunionà
compter de l'ouverture du portail élections. Cette cellule est accessible par appel téléphoniquenon
surtaxéet par messagerie électronique.

Les modalitésde fonctionnement de cette cellule sont publiéesnotamment sur le site internet de l'aca-
démie.

Chapitre III - Institution du bureau de vote autonome

Article 6-11 est institué un bureau de vote électroniqueautonome pour le scrutin visé par le présent
arrêté.Ce bureau de vote électroniqueexerce les compétencesqui lui sont dévoluespar le décretdu
26 mai 2011 susvisé. II est notamment chargédu contrôlede la régularitédu scrutin et des opérations
électoralesqui lui sont confiés. II assure le respect des principes régissantle droit électoral.

Dans le cadre de ces missions, les membres du bureau de vote autonome (BVA) peuvent consulter en
temps réel le taux de participation et la liste des émargements des électeurs ayant voté,à l'aide du
couple (identifiant, authentifiant) qui leur a étécommuniqué.
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Les membres du bureau devote autonome assurent une surveillance effective du processus électoralet
en particulier de l'ensemble des opérationsde préparationdu scrutin, des opérationsde vote, de l'émar-
gement des électeursayant votéet des opérationsde dépouillementdes suffrages exprimés.

Article 7 - En application du 11 de l'article 3 du décretdu 26 mai 2011 susvisé,le bureau de vote autonome
est composéainsi qu'il suit :

- un président;
- un secrétaire;
- un secrétairesuppléant;
- un déléguéde liste désignépar chacune des organisations syndicales présentantdes candidats aux
élections.

La composition du bureau de vote autonome et la nomînation des représentants de l'administration
sont arrêtéespar le recteur d'académie.

En cas d'absence ou d'empêchement,le présidentest représentépar le secrétaire.

Les décisionssont prises àla majoritédes voix. En cas de partage égaldes voix le présidenta voix pré-
pondérante.

Chapitre IV - Clésde chiffrement

Article 8 - En application des dispositions des articles 11 et 17 du décretdu 26 mai 2011 susvisé, les
membres du bureau de vote autonome instituéà l'article 6 du présent arrêtédétiennent les clésde
chiffrement.

Les clésde chiffrement sont attribuéesde façon nomînative aux membres du bureau de vote auto-
nome porteurs de clé.Pendant toute la périodeséparantles cérémoniesd'attribution des clésde chif-
frement et de dépouillement,chaque membre du BVA porteur de cléconserve le contrôlede son
code personnel d'activation de sa cléde chiffrement.

II est procédéau scellement de la solution de vote électroniquela veille de l'ouverture du scrutin par
l'usage de la clédu président,ou de son représentant,et d'au moins une cléde déléguéde liste.

Article 9 - Le nombre de clésde chiffrement, pour le bureau de vote autonome instituépar le présent
arrêté,est fixéàsept (7). Ces cléssont répartiesdans les conditions suivantes :

Cléspour les membres du BVA représentantsde l'administration 2

Cléspour les membres du BVA déléguésde liste 5

Seuil pour ouverture (nombre minimum de clésde chiffrement qui doivent
êtreutiliséespour permettre le dépouillement)

4
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Toute combinaison de clésde chiffrement permettant d'atteindre le seuil pour ouverture doit a minima
comporter la cléde chiffrement du président,ou de son représentant,et deux clésde déléguésde liste.

Ces clésde chiffrement sont attribuéesdans les conditions suivantes :

pour l'administration : une clépour le président,une clépour le secrétaire;

pour les fédérationsou organisations syndicales ou listes d'union d'organisations syndicales n'ayant
pas la mêmeaffiliation :

• si le nombre de clésrestant àrépartirest inférieurau nombre de déléguésreprésentantles fédé-
rations ou organisations syndicales ou listes d'unîon d'organisations syndicales n'ayant pas la
mêmeaffiliation au sein du BVA : les cléssont attribuéesaux fédérationsou organisations syndi-
cales ou aux listes d'union d'organisations syndicales n'ayant pas la mêmeaffiliation ayant pré-
senté le plus grand nombre de candidats. En cas d'égalité,cette cléest attribuéepar tirage au
sort. La dernièredes clésdoit êtreattribuéepar tirage au sort parmi les fédérations,organisations
syndicales ou listes d'union d'organisations syndicales n'ayant pas la mêmeaffiliation ne déte-
nant pas déjàau moins une clé;

• si le nombre de clésrestant àrépartirest supérieurau nombre de déléguésreprésentantles fé-
dérationsou organisations syndicales ou listes d'union d'organisations syndicales n'ayant pas la
mêmeaffiliation au sein du BVA : chaque fédérationou organisation syndicale ou liste d'union
d'organisations syndicales n'ayant pas la mêmeaffiliation détientune clé. Une clésupplémen-
taire est attribuéeàla fédérationou l'organisation syndicale ou àla liste d'union d'organisations
syndicales n'ayant pas la nnêmeaffiliation ayant présentéle plus grand nombre de candidats. En
cas d'égalité,cette cléest attribuéepar tirage au sort. Le processus d'attribution est renouvelé
tant qu'il reste des clésàdistribuer.

Chapitre V - Préparationdes opérationsélectorales

Article 10 - Les listes électoralessont affichéesau rectorat de l'académieconcernéeau plus tard le 26
mai 2023. Elles sont consultables sur le portail électeur.

Article 11 - Le droit de rectification des listes électoralesaffichéesen application de l'article 12 du pré-
sent arrêtés'exercejusqu'au 13juin 2023.

Pour l'application du IV de l'article 6 du décretdu 26 mai 2011 susvisé, les formulaires de demande de
rectification sont mis en ligne sur le portail électionsde la solution de vote électronique.

Les décisions administratives consécutives aux demandes de modif'ication des listes électorales sont
transmises par voie électronique.

Article 12 - Les événementspostérîeurs àl'établissement de la liste électoraieentraînant la perte ou
l'acquisition de la qualitéd'électeursont pris en comptejusqu'au 26juin 2023 et avant le scellement de
la solution de vote électronique. Les adjonctions et radiations d'électeurssont effectuéespar voie dé-
matérialiséedans les formes prévuesàl'article 13 du présentarrêté.

Les organisations syndicales ont accèsau plus tard le 26 mai 2023 aux listes électoralesdu scrutin pour
lequel elles ont déposédes candidatures par voie dématérialisée.
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Article 13 - Les listes de candidats, les listes d'union sont déposéesau plus tard le16 mai 2023, à17
heures, heure de Paris.

L'administration dîspose d'un délaide trois jours àcompter de la date limite de dépôtdes listes pour
rejeter une liste ou une candidature. Ce délaiexpire le 22 mai, à17 heures, heure de Paris.

Article 14 - Les organisations syndicales déposent leurs listes de candidature, incluant leur liste de can-
didats, leur logo et leur profession de foi, prioritairement par voie électronique. A défaut, les mêmes
dépôtspeuvent êtreeffectuéssur support informatique auprèsdu rectorat.

Les déclarationsindividuelles de candidature sont remises au rectorat en complémentdes dépôtseffec-
tuésau titre du premier alinéadu présentarticle.

L'ensemble de ces dépôtsest effectuéau plus tard le 16 mai 2023,à17heures, heure de Paris.

Article 15 - Les listes de candidats, les listes d'union [et les candidatures sur sigle] ainsi que les professions
de foi et les logos sont mis en ligne.

Les listes de candidats, les professions de foi [et les candidatures sur sigle] font également l'objet d'un
affichage au rectorat.

Chapitre VI - Communication des oreanisations svndicales candidates

Article 16 - En application des dispositions des articles 3-1 et 3-2 du décretdu 28 mai 1982 susvisé, les
organisations syndicales candidates dont la candidature àl'électionorganiséepar le présentarrêtéaura
étévalidée,bénéficientd'un accèssupplémentaireaux technologies de l'information et de la communi-
cation pour procéderàl'envoi de 3 messages entre lejeudi 25 mai 2023 etjusqu'àla veille de l'ouverture
du scrutin.

Chapitre VII - Movens d'authentification

Article 17 - En application de l'article 10 du décretdu 26 mai 2011 susvisé,la notice d'informatîon détaîl-
léesur la solution de vote électroniqueest mise en ligne et communiquéeàchaque électeurau plus tard
le13juin 2023.

Cette notice d'information ne comporte aucun moyen d'authentification. Cette notice précise les mo-
dalitésd'accèsau portail Elections de la solution de vote et notamment àses fonctionnalitésd'informa-
tion des électeurset de vote.

Article 18 - En application de l'article 10 du décretdu 26 mai 2011 susvisé, les moyens d'authentification
comprennent un identifiant électeur, un mot de passe électionsainsi qu'un code de vote nécessaires
aux opérationsde vote.

L'identifiant électeurde chaque électeurest son adresse électroniqueprofessionnelle.

Le mot de passe électionspermet àl'électeurde s'authentifier pour accéderau portail Elections de la
solution de vote.

Le code de vote permet àun électeur,dûmentauthentifiésur le portail élections,d'accéderàla fonc-
tionnalitéde vote de ce portail puis de voter.
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Article 19 - En cas de perte d'un moyen d'authentification, son remplacement est possiblejusqu'au 30

juin 2023, avant 17 heures, heure de Paris. Les modalitésdudit remplacement et de communication dé-
matérialiséeàl'électeurde son nouveau moyen d'authentification font l'objet d'une procéduredite «de
rêassortiment».

Chapitre VIII - Déroulementdes opérationsélectorales

Article 20 - La connexion sécuriséeau systèmede vote peut s'effectuer àpartir de tout poste informa-
tique ou tout terminal connectéàIntemet, y compris les smartphones. Les opérationsde vote électro-
nique par Internet peuvent êtreréaliséessur le lieu de travail pendant les horaires de service ou àdis-
tance.

Pour voter par Internet, l'électeur,aprèss'êtreconnectéàla solution de vote électroniquepuis identifié
et authentifiéàl'aide des moyens d'authentification prévusàl'article 18, exprime puis valide son vote

pour le scrutin. La validation du vote par l'électeurle rend définitifet empêchetoute modification. Le
bulletin de vote est chiffrésur le poste de l'électeuret stockédans l'urne en vue du dépouillementsans
avoir étédéchiffréàaucun moment, mêmede manièretransitoire.

En application du IV de l'article 13 du décretdu 26 mai 2011 susvisé, l'enregistrement sécurisédu vote
dans l'urne et l'émargementde l'électeurdonnent lieu àla communication, àdestination de l'étecteur,
d'un reçu lui confirmant son vote ; celui-cî peut êtreconservé.

Article 21 - En cas de force majeure, de dysfonctionnement informatique, de défaillancetechnique ou
d'altérationdes données,les ministres chargésde l'éducationnationale, de la jeunesse et des sports et
la cellule d'assistance technique nationale (CATN) sont informéssans délaipar le présidentdu bureau
de vote autonome. Le BVA est compétentpour prendre toute mesure d'information et de sauvegarde
et pour procéderàla suspension, l'arrêtou la reprise des opérationsaprèsautorisation des représentants
de l'administration membres de la CATN.

S'il se révèleindispensable de prononcer l'arrêtdu scrutin, l'administration procèdeàl'annulation des
électionsconcernéeset prononce la caducîtédes opératîonsélectoralesenregistrées,aprèsautorisation
des ministres chargésde l'éducationnationale, de lajeunesse et des sports.

Article 22 - Aprèsl'heure de clôturedu scrutin, aucune procédurede vote ne peut êtrelancée.Toute-
fois, l'électeurconnectédûmentauthentifiésur le portail électionsde la solution de vote électronique
avant l'heure de clôturepeut valablement mener jusqu'àson terme la procédurede vote dans la limite
de trente (30) minutes aprèsla clôturedu scrutin fixéeàl'article 2.

Chapitre IX - Clôturedes opérationsélectoraleset conservation des données

Article 23 - Aprèsavoir procédéàla vérificationdu scellement de la solution de vote électronique, les
membres du bureau du vote autonome qui détiennentdes clésde chiffrement procèdentpubtiquement
àl'opérationde dépouillementdu scrutin en activant les clésde chiffrement mentionnéesau chapitre
IV du présentarrêté.

La présence physique du présidentdu bureau de vote autonome, ou de son représentant,et de deux
déléguésde liste attributaires d'une clef de chiffrement sont indispensables pour procéderau dépouil-
lement des suffrages exprimés.

Les opérationsde dépouillementdes suffrages ne peuvent êtreengagéesque s'il est utiliséa minima un
nombre de clésde chiffrement permettant d'atteindre le seuil pour ouverture préciséàl'article 9.
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Article 24 - Le bureau de vote autonome établitun procès-verbaldans lequel sont consîgnésles consta-
tations faites au cours des opérationsde vote et, le cas échéant,les événementssurvenus durant le
scrutin, les interventions effectuéessur la solution de vote électronique,ainsi que les résultatsdu vote
électroniquepar Internet incluant le nombre de vote blancs et le nombre de votes nuls.

Le procès-verbaldu vote qui peut êtreconsultépar les électeurset les candidatsjusqu'àl'expiration du
délaide recours contentieux est publiésur le site internet de l'académie.

Le délaide cinqjours pour la contestation des opérationsélectorales,prévuàl'article 30 du décretdu
15 février2011 susviséet àl'article 24 du décretdu 28 mai 1982 susviséâinsiqu'aux articles R. 914-10-24
et R. 914-13-21 du code de l'éducation,est opposable àcompter de la publication en ligne des résultats
effectuéedans les conditions prévuesau deuxièmealinéadu présentarticle.

Article 25 - Pour l'application du premier alinéade l'article 16 du décretdu 26 mai 2011 susvisé,etjusqu'à
l'expiration du délaide recours contentîeux ou, lorsqu'une action contentieuse a étéengagéejusqu'àla
décisionjuridictionnelledevenue définitive, les codes personnels d'activation des clésde chiffrement
sont remis publiquement àl'administration. lls sont conservéssous plis distincts, nominatifs et scellés
en présencedes membres des bureaux de vote autonome afin de permettre une nouvelle exécutionde
la procédurede décomptedes votes si celle-ci étaitnécessaireou ordonnéepar un juge.

A l'expiratîon du délaide recours contentieux ou, lorsqu'aucune action ni contentieuse ni pénalen'a été
engagée,il est fait application des dispositions fixéesau second alinéade l'article 16 du décretdu 26 mai
2011 susvisé.

Article 26 - Le secrétairegénéralde régionacadémiqueest chargéde l'exécutiondu présentarrêté,

Saint-Denis,le11/04/2023

Pourl Rectrice et par délégation,
e S55retaire général

académique
léralde l'Académle

iErwan POLARD


